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JUSTICE CIVILE, 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du 9 août i83a. 

j mention de l'époque de l'exigibilité de la créance 

ims une inscription hypothécaire , est- elle une for-

mulé substantielle dont l'omission entraîne la nullité 

k (inscription? (Rés. ail'.) 

[4t mention doit-elle être faite en termes exprès , ou , 

m contraire , ne peut-elle pas s'induire d'expressions 

ujuipollentes ? (Rés. aff. dans ce dernier sens.) 

Lj veuve Rogeau s'était présentée dans un ordre ou-

vert sut- ses débiteurs. El e y avait été. colloquée au 

deuiièrae rang, et le sieur Parsy au troisième. 

Celui-ci contesta la collocation de la veuve. Rogeau. 

h soutint que son inscription, sous la date du 1 1 décern-

b(i8a3, devait être déclarée nulle, comme ne conte-

nu point l'époque de l'exigibilité de sa créance. 

hument du Tribunal civil d'Amiens, qui repousse 

l'action en nullité, et maintient la collocation delà veuve 

logeait, par le motif en droit que l 'ai t. 2 1 48 du Code 

cifil ne prononce pas la peine de nullité pour défaut de 

mention de l'époque de l'exigibilité; que l'interprétation 

{«aie, depuis la publication du Code civil , s'est at-

ticnée à considérer moins la formalité en elle-même que 

«préjudice causé au créancier qui invoque celte nulli-

% et en fait, par le motif qu'aucun préjudice n'a été 

«casioné au sieur Par
5
y par l'omission de la formalité 

«il se prévaut. 

s janvier 1 83 1 , arrêt infirmatif de la Cour royale 

«Amiens, par les nioiifs suivaus : 

**»ùu qiie de l'art. 2148 du Code civil, 11' 4, il résulte 
T"e inscription hypothécaire doit, entre autres formalités, 
amemr la mention de l'époque de l' exigibilité de la créance ; 

Attendu que la loi du 4 septembre 1807-, après avoir, par 
I

 ar1, 1 '> accordé un délai de six mois pour rectifier les ins-
n™ns dans lesquelles cette mention avait été omise , a , par 

Ssi déc'^ré qu'au moyen de cette rectification l'ins-

ilt""1/6^" consitl^ ,'ée connue complète et valable; 
'"nuque de ces dernières expressions il résulte que l'ins-

™*j qui ne contient pas la mention de l'époque de t'exi-
»é de la , 1 créance, n'est point valable ou est nul! 

|ife l'inscription prise au bureau des hypothèques 

aj,.™ 8,' Par ' cs sieurs Delauuay et Filliot (aux droits des-
la veuve" ' ■ • 

Al|endu que l'j 

Je! 
i„ — ,—' Eogeau), le 1 1 déeem'irc 1823,11e renfer-

jjj^ «prcsic.ncnt , ni en termes équipollens , la mention 

^ nulle '>!"' qu'ainsi laJite inscription doit être décla-
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n
 cassation pour violation de l'art. 2 -48 du 

: .! Milité 
î el de la loi du 4 septembre 1807 , en ce que 
B prononcée '' "■ ; ■ '•--• — ■-• par l arrêt attaque n est point 
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e ci-dessus , et qu'elle'ne peut être 
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e civil aVait ')0 ' tU ̂  d'être plus rigoureuse que 
• et par conséquent d'ajouter à ses disposi-

[SNeW ■ U" i3uemcnt d'atténuer la sévérité d'une ju-

■ ,{ sous l' C auJ°urd"l'ui abandonnée (1), qui s'était éta-
etuP'rc de la loi du 11 brumaire an VII, et 

1ar'é den ^' 3 1"° soul P as ""animes, la jurisprud 
!ç

soi,s t? U" !eG°de civil. Sous l'empire de 1 -sous | e 

•SU 
"séii; V'5 " le nt; 1 
Me AT ^'-laCou,. 

m pire 

Ténce n a 
ce Codi 

™grrne de h loi du 1 1 brumaire au VII, il a 

tia'u"
si

!j " '■" yK,or de cassation que la formalité dont 
'liions <..Janl.. ; seulement les arrêts ont admis • les 

et c'est p .'ir suite de cette juris-qu-T l|!°llet!les 
T fo ' s Cm"' (, c' cassation a décide que 

^.ael'insV," 11 ■ ''exigibilité ne résultât pas des termes 
'l'tion , c-He n'eu existait nas moins roelte-créanc ' tUu n'en existait pas 

ilité est ,»_-rCPosant Sllr des effets de commerce dont 

C ■ s 'a cou lUj "" rs «•'•»»'•, ces effets se trouvaient re-
^nPtio

n
, " amni) Hon en vertu de laquelle était prise 

qui consistait à faire considérer comme substantielle la 

mention de l'époque de l'exigibilité des créances dans les 

inscriptions hypothécaires. 

Au surplus, et en supposant que cette formalité fût 

exigée à p, ine de nullité, elle avait, disait-on, été im-

plicitement remplie dans l'espèce, puisque l'inscription 

portait que la créance prenait sa source dans un juge-

ment commercial; et l'on sait , ajoutait-on, que les Tri-

bunaux de commerce n'accordent pas de délais pour le 

paiement des effets de commerce , à cause de leur exigi-

bilité rigoureuse (1). 

Ce moyen a été rejeté sur les conclusions conformes 

de M. Laplagne-Bun is, avocat-général, et par les motifs 

suivans : 

Attend u en droit que des ternies combinés de l'art. 2148 du 
Code civil et de l'art. 2 de la loi stibséquente-et spéciale du 4 

septembre 1 807 , il résulte que la mention de l'époque de l'exi-
gibilité est une formalité substantielle de l'inscription hypo-
thécaire ; 

Attendu on fait qu'il résulte de l'arrêt attaqué que l'inscrip-
tion prise au bureau des hypothèques d'Amiens par Delaunav 
et Filliot, le 11 décembre |&â3 , énonce seulement que les 
créances résultent d'un jugement par défaut du Tribunal de 
commerce d'Amiens du 5 décembre 1823 , sans aucune autre 
indication , d'où on puisse inférer , soit l'époque ultérieure de 
l'exigibilité, soit l'exigibilité actuelle; 

Qu'ainsi, eu déclarant que cette inscription ne renferme , 
ni expressément, ni eu termes équipollens la mention de l'é-
poque de l'exigibilité, et en en tirant la conséquence que l'ins-
cription était nulle , l'arrêt attaqué , loin d'avoir violé l'art. 
2 <48 du Code civil et la loi du 4 septembre 1807 , n'eu a lait 
qu'une juste application ; 

Rejette , etc. 
(M. de Broé , rapporteur. — M e Galine , avocat). 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (.-section). 

(Présidence de M. Naudin). 

Audience du 1 1 août. 

EVÉNEMENS DES 5 ET 6 JUIN. 

Boiraud , peintre en bâtimens , ayant bu plus d'un 

verre de vin , allait le 6 juin de cabaret en cabaret dans 

la rue Coquenard ; sous sa redingotte se trouvait un 

fleuret démoucheté , et de temps à autre il murmurait 

des menaces contre la garde nationale. Les gardes na-

tionaux sont des canailles , des brigands, disait Boiraud, 

ilfaut que j'en descende; il traita même un garde na-

tional de lâche , et l'engagea à ne pas aller se battre : 

Boiraud a été renvoyé pour ces faits devant la Cour d'as-

sises, comme prévenu de provocation à la rébellion et 

d'injures envers la garde nationale. Déclaré coupable 

de ce second délit seulement, Boiraud a été condamné à 

un mois de prison. 

— Après cette affaire , on amène sur le banc des ac-

cusés le nommé Choquenet , chanteur public, et Lar-

ronde, lieutenant. Voici les faits qui ont déterminé l'ac-

cusation de LaiTonde et de Choquenet : 

Le 5 juin dernier, vers les dix heures du soir, deux 

barricades se construisaient sur le pont Notre Djme et 

au coin de la rue Plauche-Mibray; la troupe , avertie de 

ces constructions , arriva et arrêta huit individus; Cho-

quenet était encore armé d'une pioche, Larronde d'un 

sabre. Les six autres furent renvoyés pendant le cours de 

l'instruction , et Larronde et Choquenet seuls ont com-

paru aujourd'hui comme accusés d'attentat dans le but 

de détruire et de changer le gouvernement , et d'avoir 

fait partie de bandes armées; Choquenet était encore ac-

cusé d'avoir détruit uue partie de chaussée appartenant 

à autrui. 
M. le président interroge les accusés. 

D. Choquet , vous avez été arrêté le 5 juin sur le 

pont Notre Daine , vers dix heures du soir? — R. Oui , 

Monsieur. — D. On vous reproche de vous être occupé 

(1) L'avocat se prévalait, comme on le voit , de la jurispru-
dence de la Cour sur les équipollens, et notamment des arrêts 
rendus dans des espèces où il s'agissait, de billets à ordre ; mais 
dans ces espèces L'inscription relal.nl les billets commerciaux , 
tandis que d.ms celle-ci il était seulement dit que la créance 
provenait d'un jugement rendu par le Tribunal de commerce 
d'Amiens, sans indication de la cause de la condamnation ; ce 
qui présentait une différence essentielle, et ce quia pu auto-
riser la Cour royale à décider que la formalité n avait été ob-
servée ni expressément, ni implicitement. 

à faire des barricades au pont Notre-Dame? — R. Ceci 

est très faux ; je ne sais pas ce qu'on veut dire. — D. 

N'étn z-vous pas porteur d'une pince que je vous fais 

représenter? — R. Non , Monsieur. — D. Que faisiez-

vous là? — R. Je tombais d'un étourdissement sur un 

tas de pierre; on m'a ramassé, et on m'a assommé au 

corps-de garde : voilà tout. — D. Mais vous aviez les 

mains pleines de bouc ? — R. J'étais tout fait de boue , 

c'est vrai; mais ça venait de mon étourdissement, car 

pour des banicades je n'en ai jamais vu ni fait. 

M. le j résident : Larronde , vous avez été arrêté dans 

les mômes circonstances ? — R. Oui , Monsieur, au sor-

tir du café du Gaz. — D. N'aviez-vous pas un sabre? — 

R. Non, Monsieur; si j'avais eu un sabre, je le dirais 

avec franchise, et j'en expliquerais la possession par la 

démarche que je venais de faire à l'état-major , où j'ai 

offirt mes services pour marcher avec la troupe. 

D. Vous sortiez du i.,e léger? — R. Oui, mais je ve-

nais d'être nommé dans le ui e . — D. Quels sont les mo-

tifs qui ont amené votre destitution? — R. Je l'ignore ; 

ou m'a laissé entendre que c'était pour immoralité; mais 

aprèi une explication , j'ai recouvré mes épaulettes. — I). 

Avez-\ous pris part à la confection des barricades?—R. 

Non, Monsieur; je n'en ai eu ni I intention ni le temps. 

Je sortais d'offrir mes services à t'état-major. 

M. Lautere, officier : Le 5 juin, à huit heures du soir, 

M. Larronde vint à l'état major nous offrir ses services; 

il était très exaspéré; je le calmai, et comme il paraissait 

ivre, je l'engageai à aller se coucher. 

M. Daubenas , capitaine: Le 5 juin dernier, à neuf 

heures et demie du .soir, je fus chargé d'aller détruire 

des barricades qui se construisaient à l'embouchure de la 

rue Plauche-Mibray. Je franchis la barricade , et les ca-

rabiniers s'emparèrent des insurgés au nombre desquels 

se trouvaient Choquenet et Larronde; Larronde avait un 

sabre à son côté. Choquenet ne me faisait pas l'effet d'un 

homme bien dangereux; il a donné pour motif de sa pré-

sence qu'il jouait aux cartes. Nos carabiniers ont dit : 

Oui; aux cartes avec des pavés. 

Chevauché, tambour : J'ai pris ce petit bout d'hom-

me-là (ChoqucneO , il avait une pioche et faisait des bar-

ricades. — D. L'avez-vous bien vu? — R. Oui, vu, 

quoi , enfin, vu. 

M. ïavocat-g< 3nenl : Etait-ce un pic? — R. Oui. — 

D. Savez-vous ce que c'est qu'un pic? — R. Non. — D. 

Cet instrument avait-il un manche de bois ? 

Le tambour : Pour manger des pois? (On rit). 

M. ïavocat-général : Un manche de bois. — R. Pic 

ou pioche, pioche ou pic, enfin voilà; mais il y avait un 

gros manche. 

M. le président : Qu'en avez-vous fait? — R. Je l'ai 

f.... à l'eau. 

M. Parrot , limonadier : M. Larronde est venu chez 

moi , le 5 juin au soir, il y est resté jusqu'à neuf heu-

res. 

M. le président annonce qu'il posera la question de 

savoir si les accusés ne sont pas complices d une rébel-

lion commise par plus de trois personnes, avec armes. 

M. Delapalme , avocat - général , a développé les 

moyens de l'accusation. 

Choquenet a été déclaré coupable de destruction de 

partie de chaussée, el de rébellion par plus de trois per-

sonnes armées. 

Larronde a été également déclaré coupable de rébel-

lion , avec les mêmes circonstances que Choquenet. 

Le jury a toutefois reconnu qu'il existait des circons-

tances atténuantes en faveur de Choquenet. 

La Cour , en conséquence , a condamné Larronde à 

la peine de cinq ans de réclusion sans exposition , et 

Choquet à deux ans de prison et 100 fi*', d'amende. 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS (Caen). 

(Correspondance particulière.) 

PIIKSIDENCE DE Mi AI.I.ARD , conseiller. — Aud. du 14 août. 

Délits politiques. — Le journal L'AMI DE LA VERITE! . 

Trois numéros du journal légitimiste de la Norman-

die , l'Ami de la Vérité, étaient incriminés. 

i° Celui du i5 mars i83 '2, dans lequel on lisait que le 

drapeau blanc est te seul drapeau français. Le minis-

tère pu.dic a vu là le délit de provocation à la désobéis-

sance à l'art. 76 de la Charte, et d'excitation à la haine 

et au mépris du gouvernement du Roi. 

2° Celui du G mai, ayant un article avec ce titre : En-



SGiS oiiAmp. 
core une douceur du juste-milieu, signale comme conte-
nant excitation à la haine et au mépris du gouvernement 
du Roi. 

3° Celui du 7 juin, contenant une lettre dite d'Avran-
ches, et un article dit Variétés, la révolution c'est le 

despotisme. ^ i^m> A. 

Le sieur Godcfroy , gérant du journal , a comparu as-
sisté de M

e
 Joyau, avocat du barreau de Caen. Il a re-

clamé un renvoi aux prochaines assises, en donnant pour 
motif que le prévenu avait l'intention de se taire défen-
dre par un grand talent, accoutumé aux discussions el 
débats politiques; qu'il avait fait choix de M' Bcrryer 
fils, qui, par suit',- de circonstances particulières, ne 
pouvait remplir celte tâche; que M

e
 Mbclle, sur lequel 

on avait aussi jeté les yeux , n'avait pas été prévenu à 
temps; qu'il y avait donc impossibilité dé présenter la 
défense. 

M. Ferdinand Lenienuel , substitut de M. le procu-
reur-général , a répondu qu'il était étonnant d'entendre 
un avocat distingué parler de l'impossibililé de présen-
ter la défense du prévenu; que cet avocat, par position 
pouvait connaître mieux que personne dans quel esprit 
était rédigé le journal L'Ami de la Vérité ; qu'il con-
naissait ses intentions., et qu'il fallait douter d'une cause 
qu'il n'osait pas appuyer; que, dans tous les cas, il y 
avait au barreau d'autre* avocats entre les mains des-
quels le sieur Godcfroy aurait pu remettre le soin de sa 
justification. 11 s'e>t donc opposé au renvoi , el la Cour, 
faisant droit sur cet incident, a retenu la cause, et or-
donné qu'il serait procédé aux débats. 

Le sieur Godefroy a alors déclare, quoique présent 
qu'il voulait faire défaut, et il a été reconduit en prison 

La Cour a statué sans assistance de jurés, et elle a pro 
nencé quinze mois d'emprisonnement et 5 QOO tr. d a 
■tende pour le numéro du i5 mars. De phis, vu l'état de 
récidive, et, par application de l'art. i5 de la loi du v8 
juillet i8.»8, le journal est déclaré suspendu pendant 
deux mois. 

Pour le numéro du (i mai, la Cour a pro::onré une 
peine de deux années d'emprisonnement et 5ooo tr. d 'a-
mende. 

Lutin , pour le numéro du 7 juin , le sieur Godefroy a 
été acquitté. 

Ou nous assure que le si ur Godefrov , en se laissant 
condamner par défaut , ne pourra pas obtenir sa liberté 
après l'expiration de la peine qu'il subit eu ce moment , 
sans fournir au moins un cautionnement S car, en raison 
d'un autre délit, il est sous le poids d'un mandat de 
dépôt. 

( 1046 

ivcc moi? — Non, j'ai besoin de repos, je couche-
rai ici; demain j'irai te rejoindre ; mais il faut que 
ce soir je fasse encore quelques emplettes pour ma 
tante; tu sais bien?.... — Ali! oui, cette grande aux 

publique de Bar-sur-Ai.be, au nom d c [ J 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TROYES.(Aube) 

(Correspondance particulière.) 

Les gentillesses du choléra , drame seria-buffa , en cinq 
actes. — Poudres russes contre le choléra , admises h 
Paris, condamnées en Champagne. 

Il n'y a qu'heur et malheur dans ce monde. Cela est 
bien vrai, et si le grave proverbe avait besoin de preu-
ves à l'appui , le choléra est là pour — Comment le 
choléra? — Èh'.oui. Sans compter qu'il enrichit les 
notaires, l'enregistrement, les maîtres de poste et l'Etat, 
sans compter qu'il est bien utile à tant de gens qui ont 
dit tant de fois : « Mon Dieu ! que je suis las de la vie ! » 
11 faut reconnaître que les sujets de ce très haut et très 
puissant seigneur se divisent en deux classes , celle 
qui meurt et celle qui hérite des morts. Or , lecteur 
comme vous n'êtes nécessairement pas de la première, 
j 'espère que vous faites partie de la seconde , et alors 
vous serez de mou avis. Cependant je tiens à ne pas 
vous surprendre; écoutez donc mon petit apologue 
genre de preuve fort goûté autrefois d'un peuple aima 
bte, auquel nous ressemblons beaucoup. 

La scène se passe dans le faubourg d'une ville d 
Champagne; à gauche du spectateur une maison portant 
pour enseigne : Au fin maréchal; à droite un cimetière 
La lune éclaire le décor de ses lueurs mélancoliques. De 
vaut la maison est assis un homme fumant sa pipe ; tout 
porte à croire que c'est le fia maréchal. Des environs d 
cimetière s'avance un étranger; il marche avec agitation 
bien loin de la loge du souffleur, dont le gaillard n'a pas 
besoin; mais il s'approche sensiblement du fin maréchal. 

L'étranger : Ah! malheureux M. C...! pauvre M, C. ! 
ne trouverai-jc donc pas une bonne amc qui m'indiquera 
la demeure de cet estimable et infortuné maréchal fer-

cheveux gris — C'est cela. Et puis pour ton cousin, ce 
farceur. — Ah ! pardine, qui passe ses nuits au billard. 
— Il veut s'amender, el je dois lui commander ici un 
métier à bas.... Dis donc, je le prierai de me faire quel-
ques avances , nous te rendrons cela demain, là-bas; 
l'argent m'aurait chargé à pied,... — Et puis tu étais si 
pressé; pauvre pays ! de venir m'annoucer... Tiens, 
prends. Et l'argent sonne dans la main de l'officieux 
messager. — Mais ton habit, comme U route l'a arran-
gé! Ma femme... Et voilà une métamorphose au profit 
du messager : bon habit , bons soulieis, un excellent 
bonnet phrygien. , non pas bonnet séditieux, mais bon-
net dc colon blanc , dont aucun Troyen ne pourrait se 
afm r sans mourir. ( Le Messager sort par la porte de 
droite pour faire ses emplettes; le fin maréchal sort par 
la porte dc gauche pour aller recueillir les derniers sou-
pirs etla succession de sa mère; les autres interlocuteurs, 
profondément émus, se mettent à souper. Tableau. ) 

Acte 3. (Le théâtre représente un village, mais en-
core la nuit ; et toutes les unités étani bien observées , il 
n'y a que deux lieues du faubourg susdit au présent vil-
lage,, et une heure écoulée depuis les précédentes scè-
nes. Malheureusement ici nous trouvons de la lenteur 
dans l'action, répétition des mêmes scènes par l'infati-
gable messager de malheur, changement seulement 
d'interlocuteurs et de décors. Passons donc vite , et re-
prescutez-vous un second fils non moins tendre et sen-
sible que M. C... , non moins généreux et fin que lui , 
courant sur la même route que lui, poussé comme lui 
par le sinistre étranger. Péripétie : Les deux fils se ren-
contrent à cheval , s'accostent , causent ensemble, se ra-
content le but de leur douloureux voyaage , le triste 
m ssage apporté par un ami intime qu'ils n'ont jamais 

u.. .Tout-à-coup un mouvement rétrograde et simultané 
retenu les montures , qui ne se, le font pas dire deux 

'ois; un juroa énergique s'échappe des deux bouches à 
ia fois , et voilà mes deux fils heureusement désapoin-
tés , courant au galop hâter le dénoûmeiit du drame au 
Tribunal de police correctionnelle. 

Acte 4
e

. Le théâtre représente l'intérieur d'une salle 
d'audience élégamment décorée, s'il faut eu croire du 
-moins le principal acteur, qui jette autour de lui des re-
gards de satisfaction , et paraît fort admirer les allégo-
ries de la Justice, de la Force et de la Vérité, qui te ma-
rient en relief sur tout le plafond. Cet acteur, grande 
nécessité, c'est l'étranger ! Vous l'avez deviné. Mais son 
nom , ce n'est pas chose facile à dire , quoiqu'il en ait 
dix à choisir, suivant les circonstances; aujourd'hui ce 
sera Robert , dit Tridon. 

M. le président : Vous avez été repris de justice? 
Robert : Mais je pense que oui. 
D. Combien de fois? — R. Mais je ne sais pas trop. 
M. le président : Je vais aider votre mémoire. 
Ici une tirade , moins dramatique mais aussi longue 

que celle de Théramène. Il en résulte que, sur 5 T ans de 
sa vie, Robert en a passé une quarantaine tant à la Force 
qu'au boulet, au bagne, à Clairvaux et autres lieux... Il 
résulte du reste de l'acte , que l'étranger est convaincu 
d'avoir commis abus de confiance et escroquerie au pré-
judice des sieurs C... el autres; et pour prix d'un rôle 
si bien joué , on le renvoie pour dix ans encore sur un 
des théâtres où il a paru jouer si long-temps avec prédi-

tion. Voyez pourtant la bizarrerie des artistes! Ro-

sont présentées comme pouvant nrév
en

ir""'
S,Cr

 Pcr, 

fets du choléra-uiorbus \ q
u

'
c

llj ̂ ".t& 
terede remède sec. et , el qu'on ne hS 
reçu la sanction d'aucune * 

société méé 
gouvernement; par ces motifs, émeUdau 

pas 
>c4 
>etc. 

1» ell, 
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CONDAMNATION ET ÉXECUTION . 

Le forçai Lambrecht ( Cliarles-J
acqiJCS

> 
damne a p rpetuite, comparaissait

 so
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rgem , 

tentative d'assassinat sur la personne A>
 aCCUf

" 
surveillance dc la chiourme. 501 

Le 3 de ce mois ce condamné ,
 que t

i
p

-
gères avaient porté à projeter la mort du J^^l 
se rendit a ses travaux habituels , et

 a
„,jf, ,

8e,
î
l
 ̂  , 

la chaîne qui le li .it à son camarade de clT'?"
 r

%L 
parmi les bois de construction dans le uou ' '' C« ' 
clou à bordages , dont il aiguisa la pointe enT 

poignard , el parvint a soustraite cette arm
c

 • ,>H 
lors de sa rentreedaus la salle du bagne. 1|

 avai

 a
 K ' 

che la rupture de sa chaîne au moyeu d'u,, lien '-"S 
pressa de taire lorsqu'il fut revenu à son banc S, * 
rades, instruits de son projet, voulurent en»-

0
* 

détourner par des conseils; il r
u

, h.ébranlabV 
tendit sa victime. Lorsque le serpent Duval ' 
veillait la mise des forçats à la chaîne deleùr " 
passa près de Lambrecht, celui-ci lui porta rau>' 
plusieurs coups de son arme , et lui fit trois bl^ 

dont une pénétra d'un pouce de profondeur dans II * 

ventre, sans qu'heureusement elle ait été 
sous adjuJans de service accoururent 

ans leW 
mortelle. tV 

et s'emparèrent de l'assassin 

* 

ii 

vaut \> — L'homme a la pipe : Monsieur ! — Pauvr .i M. 
C... ! — Monsieur !... monsieur!... .— Ai: ! pardon, je 
ne vous voyais pas. Mais ayez la bonté de m'iudiquer la 
uemeui e de M. C...? — M. C... (pâlissant, tremblant, 
et renversant sa pipe) : C'est moi , Monsieur, entrez , je 
vous prie. 

« Acte 2. La «cène représente l'intérieur de l'arrière-
boutique; M. C... pleure, M

,M
 C... pleure, deux grands 

compagnons aux larges épaules pleurent aussi; l'étran-
ger mange , mais il pleure encore plus fort que les au-
tres. ) M. C-... : Ainsi vous dites donc, Monsieur... — 
Je ne veux plus que tu m'appelles monsieur , puisque 
j'ai eu le bonheur de te rencontrer, mon vieil ami d'en-
fance. — Mais c'est que je 11e vous... je ne te remets pas 
h. en. — Ingrat! — Enfin tu dis donc que ma pauvre 
mère est bien malade du choléra? ce maudit choléra ! 
— L'étranger , ;'. part : Pas si maudît. Puis d'une voix 

.sonore, et saisissant la maiu du sensible maréchal : Mou 
ami... du courage ! — El tu as lait tout d'une traite , à 
pied, le cheuiiu de Châtiilou-sur Seine à Troyes pour 
iu 'a\ erlir ? — Ce n'est rien , mon ami , un peu de repos, 
un bon repas. — Et ma mère n:e demande? — Peux-
tu eu douter? — Mais quel malheur ! elle venait de 
recueillir un si bel héritage ! — Ah ! cela m'est égal. 
Allons, ma femme, vite, mon paquet; qu'on selle 
le cheval.... Monsieur,,., je veux dire, pays, viens-tu 

le 

bert , à ces mois de récidive et de. maximum , fait une 
fort laide grimace à la Justice, qu'il trouvait d'abord si 
accorte et si avenante. Le rideau tombe. 

Au à e acte, Robert pérore au milieu d'une foule avide 
d'émotions , et humblement prosternée devant un si 
grand maître. Le théâtre représente une prison El 
voilà pourquoi je vous disais que tout n'est qu'heur et 
malheur, et que ce choléra a du bon aussi, lui. 

—M. Laugier, parfumeur à Paris , a pu être de mon 
avis, tant que l'autorité l'a laissé débiter paisiblement 
ses poudres odorantes traduites du russe, poudres infail-
libles contre le choléra : mais depuis qu'il a eu la ma-
lencontreuse philantropie de faire annoncer son précieux 
préservatif à Bar-sur-Seine , arrondissement de Troyes, 
ancienne province de Champague , les choses ont bien 
changé. Nous sommes nationaux en diable dans le dé-
partement de l'Aube : ses poudres, qui sentent !e Russe, 
nous feraient fuir d'une lieue à la ronde , excepté pour-
tant la poudre à canon ius.se, qui ne nous a p .iS dutout 
fait fuir en 1814 : demandez plutôt à M. Blucher. Mais, 
dans la circonstances actuelle , c'était une mauvaise re-
commandation qu'une poudre russe odorante contre le 
choléra. Ah ! M. Liugier , vous n'aviez donc pas souve-
nir des affaires de Chaource , Brienne et Fère-Champc-
noise ! Quoiqu'il en soit, M. Laugier a été condamné 
en 200 fr. d'amende , par le Tribunal correctionnel de 
Bar-sui'-Seine, pour annonces de remèdes secrets, aux 
termes du décret du n germinal an XL 

Sur l'appel devant le Tribunal de Troyes, en vain le 
défenseur a-Uil rappelé un petit incident qui avait fait 
rire les premiers juges saus les désarmer ; eu vain a-t-il 
raconté que. lors des premières plaidoiries, son confrère, 
tirant quelque chose de dessous sa robe , au moment le 
plus pathétique , s'étaii écrié : « Voilà , Messieurs , un 
sachet distribué publiquement par un célèbre chimiste 
de Paris , frère de notre honorable adversaire ! et lui 
ou ne le poursuit pas ! » 

Celle magnifique prosopopée , jointe aux conclusions 
toutes favorables du ministère public, qui ne voyait ni 
remède nuisible ni remède secret dans la cause , n'a eu 
pour résultat que dc faire réduire la condamnation à 
y.5 fr. d amende : nous croyons devoir reproduire ce 
jugeineut rendu sur appel , et intéressant pour le com-
merce : 

Attendu que les poudres odorantes annoncées par la feuille 

aux cris dmàu: 
, qui ne fil aucune fr! 

tance. 11 remit lui-même 1 arme dont il s 'était servi 
disant qu'il n'en voulait qu'au sergent, qu'il

 rm
'* 

de n'avoir pas tué , et à un sous-adjudant qu'il 1 
aussi résolu d'assassiner. 

Dans les premiers actes de l'instruction , t'ambre* r 
soulenu son caractère féroce. Plus tard, pressé dc d ' 
les motifs qui avaient pu le porter à une telle au,,,,,

1 

n'en pouvant articuler aucun , il a attribué son* 
au désespoir excité par sa position , et à la Fatigue dè' 
vie; mais ce désordre momentané de la raison aurt 
pu le porter à un meurtre ou à un suicide ; les candi 
de préméditation, la viclime bien déterminée à l'avantt 
ôtaient au crime de Lambrecht l'intérêt de pitié «i 
fait naître un simple acte de démence. C'est ce quelnjî 
juges ont senti, et ils ont prononcé la peine capin -
M" Clérec, qui n'a jamais hésité d'accepter d'office™ , L 

pénibles défenses, et dont le zèle a souvent été cuu : 
de succès, a trouvé dans son humanité et dans &oa u- 1 1 

lent des moyens d'atténuation qui n'ont pu l'empoté 
sur les preuves évidentes du crime. Le commise . 
Roi les a fait ressortir avec force dans l'intérêt de In» , 
ciété et d'une administration devenue si pénible p-. , 
composition actuelle du bagne de Brest. 

Lambrecht a entendu sa sentence en souriant. Il ia , 
prêté facilement aux secours spirituels de M. l 'auniiiii 

Bucaille , qui a presque constamment partagé sa pu 
Dans la matinée du 1 1 le condamné demanda démi-
ses camarades de salle et leur dit : « Vous voyez ta pu 
tion malheureuse où je me trouve , je regrette surin 
qu'un crime m'y ait placé, vous me l'auriez épargna 
vous que j'en avais prévenus, si vous aviez voulu vos* 
opposer. » Ses camarades lui rappelèrent qu'ils II | 

avaient conseillé de ne le point commettre; qu'ils avaW 

même tâché de l'effrayer par l'idée de l'échafeaii 
l'attendrait après une telle action. « C'est vrai, 1cm -
pondit-il, mais il fallait vous jeter cinq ou six sumw. | 
me retenir, me désarmer, et aujourd'hui je vous ie ■ 

cierais : cependant je vous pardonne votre faiblesse.' 
A deux heures les chiourmes étaient rassemblées ie 

la place de la Corderie-Haute, en présence de la ge* 
inerte et des troupes de la marine ; Lambrecht » 
conduit au Heu d'exécutiou. Il a conservé beaucoup* 
fermeté , et après avoir , d'une voix forte , témoigne « 
regrets à ses camarades , en les engageant à profiter 
terrible exemple qu'il leur offrait, il a fait ge« «fl 
adieux à son aumônier, dont les exhortation I ob-
tenu jusqu'au dernier instant, 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. Gusler, colonel du 3
e
 f 

carabiniers.) 

Coup de sabre donné par un 

Audience du 22 août. 

militaire à un &*f 

et'.-La Gazette des Tribunaux s'est élevée souv^ 
tre l'autorisation accordée aux militaires ut p ' 

armes hors les cas de service ; elle a
 s,
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'
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résultats de cette concession faite; à quelques ^jjj 

dans les régimens. Aujourd'hui deux jeun» ^ 
i* régiment d'infanterie légère comparaun» | 

le i
er

 Conseil sous la prévention de
 blesi

,'.. ^Iie»
1
* 

tes à un musicien. Voici les faits tels qu 1 . .. 

rapport de M. Blanchct , capitaine au 0 ^ 
les fonctions de rapporteur pies le 

guerre. . , .„« léger 
Le 12 juillet , plusieurs militaires du 1 

autres les accusés Urvoy et Courbon, 
boire chez le sieur Cambillard , maiu ^

TjiSe
ra« 

barrière de Montreuil ; les sieurs
 td

^Z
oCC

a9^1 
musiciens, s'y trouvaient également , ^ ^ cfH* 

la mauon-
jeta brusi, 

table placée dans le jardin de 
Courbon , en traversant ce jardin , se j , 4 

contre la table occupée par ^uche f ^àl""^ 
attribuant avec assez de raison une tu

 ail
dii'C . 

se contentèrent de lui représenter a." '> H
 n

,
vaor

»nr 

pas chancelans vers une autre table 0 



non a une aussi . répondit d'abord 

L0ii'
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" "ptsoriit du jardin. Quelques instans 

.
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 lieu de chercher à s'excuser , d 

M 'frentra» ,
)llvCU

rs s'ils étaient toujours fâchés, 

W A»'»*
 JlUX

 répondirent qu'ils ne l'étaient en au-

k5'" , ier" lC \ , n'en valait pas la peine. Cour-

'' tco" ' 1
 nP

 telle réserve pour de la faiblesse, 
U
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 ar 7e vin qu'il avait bu , s'emporta 

Railleurs P
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,étes et pour les braver : 
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 prenez la chose comme vous le veu-

j tou» '
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 ' „ Ces injures lui valurent une nou-
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, ja part dc Fauché et dc Tisserand , de 
' ■ '., <\P les laisser tranquilles. 

l'an 

Ourdit en 

oflse 

f ;on 
m et de les laisser 

B
 étaient là ; Fauché et Tisserand peu-
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tirer un coup de fusil de sa fenêtre. Néanmoins cet acte, 

r S "f
1

'"
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,
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 Relieuses , n'excita pas de 
nuncur. Dans la même nuit, à la Placette, un nommé ' 

> uquier fut arrêté comme ayant été trouvé porteur 

d un pistolet et d une pierre dans son mouchoir. Rien j 

ne constatant cependant que cet homme se Fût rendu ' 

coupable d aucune voie de fait, et tout démontrant j 
qu d n a a t , ̂

 fc fcu
 ^

 {|
 , 

relâche le lendemain. 

Le i5, le désordre prit un caractère plus graVt. Dès i 

c matin, une. bataille à coups dc pierre avait préludé à | 
In Pl.»,.,,, !.. A .i i

 1
 , . .

 r
 , 

heures du soir, elle s engagea du S A.,ë j — - — *y , o engagea ui 

cote des bourgades. L'autorité, prévenue, fit placer des S 

factionnaires aux coins des lues qui débouchent sur le \ 

de Vendéens décédés, et même de Vendéens vivait», dont 

il dérobait les titres à mesure qu'ils arrivaient à la 

sous-préfecture. On parle dc 1 57 chefs d'accusation et 
de 800 questions. 

— ai, Godard de Bclbcuf , premier président dè la 

Cour royale de Lyon , pré»idera en personne , le 25 de 

ce mois les assises dc l'Ain , séant à bourg, pour le ju-

gement de M
n

'
e d'Aubarède, née Joséphine Bouvier , 

accusée de parricide par empoisonnement. 

On sait aujourd'hui que M
me d'Aubarèdc s'était, pen-

dant sa contumace , réfugiée d'abord en Angleterre ; 

elle est venue en i83o habiter Anvers , où elle a résidé 

jusqu'en juin dernier successivement sous divers noms, 

2" T T ti * i «*
 e

" dernier M «ous celui de M"" du Tremblay, cessa des lors. Un seul j 

qu'ils V
 t
 libres poui ' argent. Cependant , Tisse-

^* ' parti avec 

le s'absenter un instant , s'éioi-

âperçut de cette sortie, et alors, 

| pas P ; 

, répo» 

, Je me 

'auché pourquoi il 

sou camarade. « Je n'en ai nulle 

it fauché ; je voudrais bien savoir qui a le 
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 faire sortir d'ici quand je m 'y comporte 

'""s paroles qui auraient dû convaincre Urvoy 

' avenant de ses propos, ce caporal entra en fu 

' "1 frappa"
1
 »

v
 nenec sur la table de Fauché, 

Sers» so«
vi 

peinent trof 

jS
ble,P'",ta 1 

«son sabre, et 

,-c. se leva pi c 

jr
une table; ci 

tarirent les i 

/séparés, que 
1 blessure fut g 

son vin ; ce fut alors que ce dernier, par un 

■n 

S 
c 

W***t Urvoy porta à Fauché un coup de sabre; 
J

u
P
«me fut p-iave et le malade fut, quelques instans 

mment aux inhibitions 

ucer des pierres, fut arrê-

M. le procureur du Roi. 

y, fils dc celui qui avait 
été arrêté lors de l'échaufourée de Marseille, et l\ lâché 

api es av oir été reconnu non coupable , passant sur le 

boulevard , fut signalé c mme carliste et poursuivi 

comme te! par le peuple ; il se réfugia alors chez un 

nommé Bernis, artilleur de la garde nationale , qui , 

pour éloigner les assaillans, monta sur son balcon , et 

présentant un pistolet qui n'était pas chargé , dit-on , 
feignit de le tirer. 

Cette grave imprudence exaspéra les esprits; et après 
l'arrestation immédiate 

M. de Conuilly était traduit devant le Tribunal 

correctionnel de bordeaux , pour avoir injurié le maire 

j de Carbon-Blanc en le traitant de poltron, de gredin , 

etc. Les charges ne se trouvant point justifiées par les 

débats , le prévenu a été renvoyé de la plainte. 

— Trois jeunes gens de la ville de Bordeaux , arrêtés 

par ordre de M. Labrière, commissaire central, ont été 

mis eu liberté le lendemain, par ordre de M. le procu-
ra ur du Roi. 

— Par suite de l'arrêt de la chambre des mises en ac-

cusation de la Cour royale de Caen , lequel déclare qu'il 

n'y a pas lieu à suivre contre eux , les sieurs Gaudin de 

..,'
n

mni np.nt-ctre , mais naturel et ex-
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tarèrent "*? 
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cnt trop prompt peut-e 

porta un coup de non 
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sa

bre,.etendirq 

Icvapi'écipitami 
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e
 table; cette lultt 

les deux combattans 

e poing à Urvoy qui aussitôt 

la pointe contre Fauché; ce-

^î Drécipitamment , saisit Urvov et le coucha 
«•«*",,

 F
 „„.,«. I .UIP. ntti 

>,P°rta 01 

table ' cette lutte attira plusieurs personnes qui 

.ce exaspérais esprits; et après , Saint-Brice et Ber.hould , arrêtés sous la prévention du 

imcnt opérée de cet homme , .
 éfMé

 d'embauchage, ont été mis en liberté, 
dont la lete est un peu dérangée, la fureur était si ' 

grande dans lis deux partis qui étendaient leur ligne de* — Prosper-François-Denis Margat , âgé de i5 ans , 

bataille depuis l'église Saint-Charles jusqu'à la place dc ! charretier, demeurant au Vaumonteil, commune de 

la Bouquerie , et une mêlée paraissait si imminente , f Belhomert (Eure et-Loir) , comparaissait, le 20 août, 

qu'on fit, après de vains efforts pour dissiper les rassem- j devant la Cour d'assises d'Eure-et-Loir (Chartres), 

mais à peine furcut-

s transporté à l'hôpital Saint-Antoine. La girde 

de Charonne fut appelée sur les 1 eux et s'em-

% deux militaires Urvoy et Courbon , qui avaient 

Impart à la querelle et aux voies de fait. 

5/
IE

' 1
E1 témoin : Etant à la barrière de Mon-

n| un soldat vint se jeter sur la table que j'occupais 

irsrnon ami Tisserand; je le priai de faire attention : 

icusa. Un instant après il revint , et me demanda si 

Bit fiché ; je répondis que non. Ce militaire, qui est 

fbon, s'écria en jurant : Et ci'ailleurs , quand vous 
nia, je m'en/.... Nous échangions quelques paro-

î lorsque d'autres militaires, au nombre desquels se 

.. it Urvoy , vinrent prendre part à la querelle. 

L'Aire «e termina sans fâcheux accident. Je pensais 

toi a lait rester là ; mais voilà que le caporal Ur-

lïiotme signifier l'ordre de sortir de la maison. 

1 Vous n'êtes pas magistrat , que je lui dis , et quoique 

1 caporal , vous n'avez pas le droit défaire sortir des 

nens paisibles ; je suis libre de rester ici en payant. ■> 

1 Oui, j'ai ce droit » , s'écrie-t-il ; et d'un coup de poing 

Vappé sur la table , il fait sauter et mon verre et ma 

swteille. Je me levai avec précipitation , Urvoy tira 

ta itke ; voulant éviter le coup , je le saisis par le bras 

'ipirl» jambe, et je le renversai sur une table. On vint 

MB séparer. C'est dans ce moment que ce militaire me 

Wtnin coup de poin'.e dans le bas-ventre; je parai te 

*ip, et le sabre m'atteignit à la cuisse. J'avais déjà 

?! «me blessure en me débattant. On me porta à l'hô-

pSaint-Àntoine. M. le maire de Charonne , informé 

* tel événement , fit arrêter 1rs deux militaires, et 

-'Ka procès-verbal de la plainte, qui est telle que je 
wlïdis. 

us autres témoins cités ont établi que les militaires 

«ait été les premiers à chercher querelle à Fauché et 

, werand , et raconté les faits ainsi que M. le rapporte 
R -«posés. 

ftfachet 

*tjoo,et s'est ainsi exprimé : 
autorisation 

wcurs de porter une arme blanche hors le temp 
!C

nico, a souvent rencontré parmi les citoyens une 

^position qui , je dois l'avouer , n'est pas dépour-

,' ,
l:i0ll
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s
 fondés, tant eu raison qu'en expérience. 
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 ""htaire, envisageant la ques-
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 e haut point de vue de l'amour-propre guer-
Wu

'iu en grandes choses quand on sait le satis-

' Propos , et si irritable quand il se croit froissé 
L "? droits • •• • 

"doit 
0r,I -'c social 

, l(!raPporteiu 

r,>ubl 

blemens par la persuasion , charger la gendarmerie sur 

les trottoirs, et l'infanterie de son côté chargea publi-

:
 quement ses armes. Cette double démonstration suffit 

j pour dégager le boulevard sans qu'on ait eu à déplorer 

le moindre malheur. A dater de ce moment , le calme Je 

plus complet a régné , si ce n'est que vers 7 heures du 

soir, quelques pierres ont été encore lancées à la Placette, 

et il n'a plus été troublé dans le courant de la nuit. 

— On nous écrit de Montpellier le 14 août : 

«Hier, dans la soirée, un groupe d'individus assaillit , 

près du Carré-du-Roi , plusieurs jeunes gens qui reve-

naient de la campagne en chantant un air patriotique. 

Non contens de les provoquer par des sifflets et les cris 

réitérés de lilioux , titioux , ils se jetèrent sur eux et en 

blessèrent trois. La police a remarqué parmi les assail-

lans le sieur Roman , maçon , déjà poursuivi et emprison-

né plusieurs fois pour délits politiques , et un nommé 

Jourdau, balayeur : procès- verbal a été dressé contre 

eux et remis à M. le procureur du R.oi. 

» Un peu plus tard un groupe parcourut la promenade 

du Peyrou en faisant entendre une chanson dont le re-

frain était : Henri V reviendra. On ne put l'atteindre 

dans le moment , mais entre minuit et une heure cinq 

individus fuient reconnus pour avoir proféré les mêmes 

cris; trois d'entre eux furent à l'instant arrêtés et trans-

férés au Palais ; les deux autres ont été signalés à M. le 

procureur du Roi. » 

— On écrit de Châlons-sur-Saône : 

« Les scènes de désordre , qui avaient un instant 

troublé la tranquillité publique dans la soirée de lundi et 

mardi derniers, se sont renouvelées le jour suivant, les 

groupes plus nombreux ont commencé à parcourir la 

ville vers les neuf heures du soir, en criant a bas le pré-
fet! a bas le maire ! etc. , etc. Rs commençaient à se 

réunir sur le quai , et prenaient une attitude menaçante 

contre la troupe de ligne et la gendarmerie, lorsque le 

maire's'est mis à la tête d'une compagnie de la garde 

nationale , et a fait les sommations exigées pour dissiper 

le rassemblement. 

» De nouveaux cris se sont fait entendre; la foule ne 

s'est dissipée que lentement, et l'emploi de la force 

accordée aux militaires des grades ! n'est pas devenu nécessaire, 

ir une arme blanche hors le. temps de ' » Enfin, vers minuit, un dernier rassemblement a 

tenté' de se former sur la place de la sous-préfecture, 

mais il a été immédiatement dispersé par la g irde natio-

nale, ayant M. le maire à sa tête. » 

Beaucoup d'affaires politiques seront jugées aux 

assises de Maiue-et-Loire , dans la session qui s'est ou-

verte le 20 août, sous la présidence de M. Bizard. Le 

gérant de la Gazette d? Anjou est assigné pour quatre au-

diences presque consécutives : trois (celles des aa, ^3 et 

26 août) pourdes articles depuis long-temps incriminés, 

et pour lesquels il a déjà été condamné par défaut; la 

quatrième (celle du vendredi 'i5 ) sera consacrée aujuge-

nuent de la plainte que M. Auguste Giraud , député de 

Maine-et-Loire, a rendue contre ht Gazette, au sujet des 

outrages diffamatoires qu'elle a déversés sur lui en sa 

qualité de député. 

Le sieur Evain, curé d'Echemiré, sera jugé le 22. Il 

est prévenu d'avoir, dans une procession, le 2 février 

dernier, jour de la première communion du duc de Bor-

deaux , arboré des signes défendus. 

L'abbé Blatier, curé de Sceau, déjà condamné par 

défaut à un mois de prison pour sou prône séditieux du 

premier jour de l'an , comparaîtra le mardi 28 pour la 

mêmeaffaire, et le lendemain 29 pour des propos séditieux 

proférés peu de temps avant la fête de sa paroisse. 

Outre plusieurs individus qui sont^prévenus de délits 

politiques, commis en général à l'époque de l'insurrec-

tion carliste de la fin de mai et du commencement de 

juin, on annonce que le 3i sera appelée une affaire de 

nature à piquer la curiosité publique : deux paysans 

auraient distribué les numéros des Cancans, et ce, sous 

l'inspiration de M
11
' Adèle -Louise de Beaumont. 

On jugera le 29 la cause du sieur Henri B...., ancien 

secrétaire" de la sous-préfecture de Biupréau, accusé 

d'avoir , à l'aide de faux nombreux, touché les pensions 

rajiporteur 

capitaine-rapporteur, a soutenu l'ac-

a fait, à ce qui peut être un préjuge 

et politique, une sage concession qui 
aiim les membres de la profession des armes , 

?
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a
i ,<; e"ent, malheureusement accompagné 

sordres particuliers que déploreront 
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comme accusé d'attentat à la pudeur , consommé avec 

violence sur la fille Hatesse, âgée de plus de l5 ans. Le 

huis-clos ayant été ordonné , nous nous bornerons à dire 

que sur la plaidoirie de Me Doublet l'accusé a été dé-

claré non coupable et acquitté. 

Pour établir la moralité de l'accusé, le défenseur a 

donné lectureau jury d'un certificat délivré par déjeunes 

filles , et qui a fait plus d'une fois sourire les jurés; ce 

certificat était littéralement ainsi conçu : 

« Nous, soussignées, Eméiie, âgée de 25 ans, et Flore 
Lerasle , âgée de 20 ans , fille du sieur Lerasle , propriétaire , 
demeurant commune de Manon; Margueiitle Rousseau, âgée 
de 20 ans , Margueritte Mouton, épouse du sieur Parfait Jarry 
depuis deux mois ; Victoire Cousin , âgée de 11 ans , Eleiue 
et Rosalie Cousin, âgée de 18 ans , toutes demoiselles demeu-
rantes eu la commune de Belhomert; certifions à qui il appar-
tient que le sieur François-Deuis-Prospert Margat, âgé d'en-
viron 20 ans, fils de Pierre Margat et dé"dame Ursule Dumoti-
chel, de laditte commune de Belhomert, nous a accompagnées 
très souvent aux assemblées de nos environs et à différentes 
réunions pour les contredances et parties de plaisir ; qu'il si 
est très bien conduit et n'a fait aucune malhonnête dans nos 
réunions de parties de plaisir, et assurons que nous n'avons 
aucun reproches à lui faire, ainsi que nos camarades qui 
sont en moisson. 

» Fait aux communes de Manou et Belhomert, le 10 août 
i852. 

» Margeritle ROUSSEAU, COUSIN , garde forestier, 
pour Vicloir, Eleine et Rosalie mes fille COU-

SIN ; Emilie LERASLE , Flore LEUASLE , Marge-
rite MOUTON. » 

« Le maire de la commune de Belhomert, canton de ta 
Loupe, arrondissement de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-L( ir), 
soussigné, atteste et certifie que les signatures apposées au pré-
sent sont bien celles des personnes y désignées. 

)> Le 12 août i832. ■ 

>> ROLIIN , et scellé, a 

Par un certificat particulier, le juge-de-paix de ta 

Loupe attestait la moralité de Margat. 

— M. Godefroy , propriétaire et l'un des rédacteurs 

de l'Ami de la Vérité (journal carliste), nousjécrit pour 

démentir l'intention qu'on lui a prêtée, de faire défaut 

dans les procès qui lut sont intentés, et de prendre la 

fuite après sa mise en liberté. Il déclare ;, que dans sa 

captivité il n'est assiégé ni par l'ennui , ni par le repen-

tir, ni par le remords, et que ce qu'il a fait, il est prêt 

à le recommencer. » (Voir l'article de la Cour d'assises 
de Caen.) 

PARIS , 22 AOÛT. 

— On assure que le Conseil de discipline de l'ordre des 

avocats s'est occupé , dans sa séance d'aujourd'hui , de 

la position de Mc Berryer. Le Conseil a exprimé pour 

lui le plus vif intérêt, et a regretté que Me [Berryer ne 

lui eût pas demandé un défenseur. Chacun des membres 

se fût empressé de lui donner un témoignage d'affec-

tion et de confraternité , en allant plaider pour lui. 

Cette discussion prouve que les liens qui existent entre 

les avocats du barreau de Paris ne jsout point altérés 
par les différences d'opinions politiques. 

— Le Roi a accordé une audience jjarticulière à M. 

Adolphe Chauveau , et a reçu l'hommage que ce labo-

rieux jurisconsulte lui a fait de son Code pénal progres-
sif. 

— M me Lia Saint-Elme , si connue sous le nom dc la 
Contemporaine,^ passé aujourd'hui à la première cham-

bre la durée de l'audience. Elle se proposait , dit-on, de 

présenter elle-même quelques observations dans une af-

faire qui l'intéressait et qui a été remise à huitaine. Un 

groupe de curieux se pressait autour d'elle : sous la ca-

potte gris de lin on retrouvait encore ces yeux brillans 

et ces traits gracieux qui avaient séduit naguère le 

vainqueur d'Hohenlenden ; mais que d'années se sont 

écoulées depuis que M. de Talleyrand se servait de bil-

lets de banque pour lui mettre des papillottes ! 

— M. Kessncr dressa, avant de se soustraire parla 

fuite aux recherches de la justice, la liste générale de 

ses débiteurs , avec l'indication des sommes dues par 
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chacun d'eux. Ce document a été déposé aux archives de i dans ma chambre; j'étais seule , il ferma la porte , et se 

la Cour des comptes. M. Charles Lefebvre se trouvant j mit à me faire une déclaration dans M.Charles Lefebvre se 
de 

J^ WI »<w »- — — - KI\* 

3ooo fr. pour reliquat d'un billet à ordre souscrit en 

i8'»5 ; i" de 2000 fr. pour une reconnaissance dc la mê-

me année , l'agent judiciaire du Trésor a cité ce négo-

ciant devant le Tribunal de commerce. M' Durmont , 

agréé de M. Charles Lefebvre, a opposé aujourd'hui, de-

vant la section de M. Louis Vassal , la prescription quin-

quennale pour le billet à ordre, et a demandé terme pour 

la reconnaissance. Me Henri Nouguier, agréé du Trésor, 

a conclu à l'apport des livres du défendeur , pour véri-

fier si le billet de 1825 avait été intégralement soldé, et j 

ns toutes les formes.. 

Il disait qu'il m'aimait , que j'étais son ange, que j'é-

tais.... 
M. le président : Crst bon , c'est bon , supprimez ers 

détails et arrivez à la plainte; que vous a-t-il fait 

M1 '' Alexandrine : Je vais y arriver, M. le juge ; il 

disait qu'il voulait me donner de quoi vivre sans travail-

ler, que je serais bien heureuse, que je porterais des cha-

peaux... 

M. le président : Il ne s'agit pas de cela, que vous a-t-

il fait ? \ ous a-t-il maltraitée ? 

! M' 1' Alexandrine : C'est moi qui l'ai maltraitée ; ah ! 

subsidiaircment a déféré sur ce chef à M. Lefebvre, le ' il fallait voir comme je rcçoisles déclarations d'un homme 
. _ • ? 1 „ . o„ .1 _ .1 j „ n ' — I 1 : - r.— ........ n .l,.,,.- ' 

serment autorisé par l'article 189 du Code de commerce 

Le Tribunal , attendu que la prescription était acquise 

au débiteur, a admis la délation du serinent. M. 

Lefebvre a juré qu'il n'était plus redevable sur le billet, 

inconséquence, le Trésor a été déclaré non rccevable 

dans sa demande de 3ooo fr. Quant à la reconnaissance 

de 2000 fr. , le Tribunal a accordé terme d'un an. 

 Dans la journée du 6 juin, vers les deux heures , 

une compagnie de la banlieue , qui stationnait sur la 

place du Chàtelet , prit la fuite ; quatre gardes natio-

naux se réfugièrent dans un cabaret de la rue Saint-Ger-

main-l'Auxerrois ; deux hommes du peuple , Lcchevin 

pt Bregeon , s'y présentent bientôt après , et demandent 

des armes : eu voilà, leur dit un individu qui buvait à 

une table; prenez ces deux fusils, l es gardes nationaux 

ne s'y opposent pas ; les deux fusils sont emportés. Le-

chevin et Bregeon ont comparu pour ce fait devant les 

assises , sous l'accusation d'attentat ayant pour objet de 

renverser le gouvernement et d'exciter les citoyens à 

s'armer contre l'autorité royale. Il est résulté des dé-

bals, que les ;.ccusés avaient demandé des armes d'un ton 

menaçant; que sur l'observation qui leur était faite, que 

l'un des fusils était chargé, ils ont répondu : Tant 

mieux , c'est ce qu'il nous faut , et qu'ils avaient dit , en 

apprenant qu'il n'y avait pas de cartouches : Tant pis , 

c'est ce qu'il nous faudrait. Les gardes nationaux avaient 

quitté leurs armes , et même leurs uniformes; les deux 

accusés les avaient-ils pris pour en faire un bon usage , 

pour se mêler dans les rangs de la garde nationale , et 

soutenir ceux qui avaient lui ? Les témoins ont déclaré 

qu'il leur semblait que Lechevin et Bregeon faisaient par-

tie des insurgés : l'un d'eux avait eut ndu de sa IV nôtre 

ce propos , adressé aux gardes nationaux : Tas de ca-

naille , vous êtes payés à cent sous par jour pour nous 

assassiner. Il n'a reconnu aucun des deux accusés ; mais 

il a affirmé que le propos avait été tenu par l'un des 

deux hommes qui étaient entrés dans le cabaret , et qui 

en étaient sortis avec les deux fusils. Après la plaidoirie 

de M" Rittier , MM. les jurés ont déclaré les deux accu-

sés coupables, mais avec des circonstances atténuantes; 

ils ont été condamnés à cinq ans de détention. 

— Prévenu d'avoir escroqué les passans à l'aide du 

jeu dit des trois cartes, Périlleux, déjà repris de jus-

tice pour semblable méfait , prétendait que rien n'était 

plus loyal que son jeu. « Le plaignant , disait-il , est un 

mauvais joueur , et voilà tout. S'il avait gagné il aurait 

empoché mon argent et serait allé boire à ma santé. — 

Mais , reprend M. le président , vous savez bien que l'on 

ne gagne jamais à voire jeu. — Ou y gagne ni bien , ré-

plique à son tour Périlleux , que ce jour-là il y avait un 

monsieur très bien couvert qui a gagné plus de dix fois 

de suite. — C'était évidemment un compère, dit en in-

terrompant M. l'avocat du Roi , car à ce jeu les compè-

res gagnent toujours sfin d'amorcer les dupes. Il est 

d'ailleurs constaté que la dame de cœur, sur laquelle on 

pariait , était marquée au dos d'un signe qui la faisait 

jreponnaître. » 

Pérjlleux a été condamné à six mois d'emprisonne-

ment. 

— Le sieur Répin , tailleur, était prévenu d'avoir fait 

du tapage au théâtre du Vaudeville, et d'avoir en ou-

tre résisté avec voies de fait aux sergens de ville qui 

étaient venus pour l'arrêter. L'un de ces agens , ancien 

militaire décoré, Polonais d'origine , a exposé en assez 

mauvais français que la petite jeune homme était dans 

la brandesingue , et qu'il avait fait une tapage beaucoup 

fortement grande. a Il faisait du bruit comme quatre, 

a-t-il dit , il eu faisait beaucoup plus forte qu'il n'est 

permis dans une spectacle gratuite. J'ai été obligé de 

l'emmener par la force du poignet , et il m'a mangé 

toute la main, dont j'ai la marque. » 

Répin a été condamné à un mois d'emprisonnement. 

— Tandis qu'un Monsieur à large et ronde figure co-

lorée, ayant toujours le sourire sur es lèvres, vient 

prendre place sur le banc de la police correctionnelle, 

une jeune fille, du nom d'Alexandrine, couturière par 

état , s'avance vers le Tribunal et déclare s • porter par-

tie plaignante. « Qu'avez-vous à reprocher au prévenu? 

lui demande M. le président.] — R. Le voici , M. le juge. 

M. Landrielle , depuis quelque temps, se trouvait tou-

jours sur mes pas, quand un beau jour il s'introduisit 

marié! un homme qui a femme et enfant... fi donc! 

M. le président : Ce sont là de beaux sentimeus; mais 

que vous a-t-il fait ? 

M 11 ' Alexandrine : Vous pensez bien, M. le juge, que 

M. Landrielle m'ayant manqué de respect, je me suis 

plaint à madame son épouse. Voilà que ça a fait des 

cancans chez les voisins et un carillon dans la maison. 

Les uns me blâmaient, les autres m'approuvaient... M. 

Landrielle n'était plus amoureux, il étaitfurieux. Le jour 

de l'Ascension , je le rencontre dans l'escalier; il vient à 

moi, il me saisit par le bras et me donne un coup de 

pied dans le derrière; je me suis mise à crier : A la 

gardel à la garde] Les voisins sont accourus et ont uns 

M. s.andriclle à la raison. 

La principale locataire, citée comme témoin : Je m'en 

souviens, Monsieur, dc cejourde scandale, dont auquel 

l'ordre public fut troublé dans not' maison rue Tire-

charpe. Je ne permets jamais de batterie cheux 1 ous, et 

quand j'ai vu ce train , j'ai dit : mam'zelle, montez eu 

haut, à votre mansarde, et vous M. Landrielle qu'êtes un 

homme établi descendez en bas à vot' boutique. Voilà 

tout ce que je sais. 

M. le président : Vous n'avez donc pas vu le prévenu 

frapper M" e Alexandrine? 

IM principale : Pardon, Monsieur, il a passé son pied 

entre mes jambes, dont auquel il l'a frappée sur le der-

rière. 

Le prévenu, en riant : Madame la principale se trom-

pe, je n'ai levé le pied que pour la saluer, et encore j'ai 

porté ma jambe en arrière Moi, battre une femme! 

je suis Français, et je sais les égards que l'on d: it au 

| sexe. Tenez, M. le président, demandez à ma femme qui 

est la bas. (On entend une voix murmurer quelques mots 

dans le fond de l'auditoire.) Quant à ce qui est de la dé-

claration, c'était pour l'histoire de rire, si bien que ma-

demoiselle Alexandrine m'avait demandé un billet pour 

aller au spectacle du Panthéon. Le prévenu s'asseoit en 

riant et fait à sa femme un signe de satisfaction. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de M. l'a-

vocat du Roi, a condamné M. Landrielle à trois jours de 

piison et aux frais. 

— Prunier jeune , soldat du 1 i
e régiment d'infanterie 

légère, a la tête ardente et la répartie un peu trop vive; 

cette exaltation naturelle qui , sur le champ de bataille , 

donne de la bravoure au soldat , lui est quelquefois fu-

neste en temps de paix. En l'absence du caporal , Pru-

nier, le plus ancien des soldats de sa chambreé, se croyait 

en droit de commander; mais voilà que le caporal de la 

chambrée voisine, usant de l'autorité de son grade, in-

flige une punition à un homme de la chambre de Pru-

nier. « Vous n'obéirez pas , dit celui-ci, c'est moi qui 

commande en l'absence de notre caporal. » Dans ce con-

flit d'autorités, le caporal gradé recourut à un supérieur 

et le caporal postiche fut semoucé. Prunier n'écouta 

pas en silence, il riposta vivement , et les propos dont il 

se servit constituent le délit d'insultes par propos envers 

son supérieur. Aussitôt l'adjudant-major de service or-

donna à Prunier de se rendre à la salle de police ; il 
obéissait. 

Au moment d'y entrer, il se ravise et déclare qu'il veut 

se plaindre au coinmandaut du bataillon. M. le lieute-

nant Gravet , qui se trouvait là, lui dit : « Obéissez d'a-

bord , et vous ferez après votre réclamation. » Ce con-

seil fut loin de satisfaire Prunier qui chercha à s'évader 

pour monter chez le commandant. M. Gravet lui inter-

cepta le passage, et l'invita à entrer, sans autres forma-

lités, à la salle de police; comme il s'obstinait à vouloir 

passer, cet officier le saisit légèrement par le corps poul-

ie déterminer à obéir. Prunier s'irrita, se jeta sur les 

épaulettes de M. Gravet, et le menaça de les lui arra-

cher; l'officier resta impassible et abandonna en même 

temps le bras de Prunier qu'il tenait encore. M. l'adju-

dant-major ayant aperçu cette nouvelle scène , appela la 

garde qui saisit Prunier et le conduisit au cachot. Tels 

sont les faits qui ont motivé contre ce militaire le renvoi 

devant le i
er Con?eil de guerre , sous le poids de sept 

chefs d'accusation. 

M. Ravault de Rerboux , commandant-rapporteur, a 

soutenu l'accusation, et Me Henrion a présenté la dé-

fense de l'accusé qui , après quelques instans de délibé-

ration , a été déclaré coupable sur tous les chefs, et a été 

condamné à cinq ans de fers et à la dégradation. 

Nous savons que VI. le commandant-rapporteur, après 

avoir requis la aévérilé de la loi contre l'
accu

 . 

puyé sa demande en grâce, en se fondant surir!*.' **» 
qu'un soldat oublie facilement la distance 

du caporal, oubli qui , dans celte circonst.,,, 
rigin;> de l'accusation. 

— Depuis long-temps une bande de voleiu 
le quartier Fcydeau : hier la police de «A— • 

'^Où-

la linlirr, ,1 . Cl
"'8 Ai... 

flagrant délit un nommé Fcr&d tùT* ̂  
professum qu, s'était mis à la

 êl
e àS*?'" 

leurs. Il a fait des révélation par suite I ̂  * 

arrête e nommé Moreau , marchand 

pour plus de 20,000 fr. d'objets vo£ ̂  » 

ETUDE DE Bl" JOSiîï-H R AUER 

Place du Caire, u. 35. 

Adjudication préparatoire le 29 août 1802 ..j-

définitive le mercredi 3 ) octobre , aux cri4t <cfl 
En neuf lois qui seront réunis, rie 1° une 

Clichy-la-Gareune, rue de la Fabrique 
prix de 

2" 

3' 
Deux MAISONS même lieu, 
MAISON ineme lieu, 

TSB.HA.ISI à Chchy-la-Garcmie , rue de u'''
><>n 

Fabrique, 

TERRAIN même lieu, 
TES.af.iri mêir.e heu, 
Tiiy.ii âlN même lieu , 
TE&B.AIKI même heu, 

" TERaAIEî même lieu, 

'■M 

S'adresser pour les renseignait eus audit M- fa,,'. . 
poursuivant , place du Caire, n. 35 ; à W Mariuu, avrl"* 

de la Monnaie , 11. 5 ; à M" Iluillier, notaire , rue <]
u
 j'* 

n. i3. 

4' 
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VENTES PAR AUTORITÉ DR JUSTICR. 

SUR LA PLACE DU Cil ATELET DE I>*r,ls , 

Le samedi 2 .5 août. 

Cenmlant en bureau, table île jeu , table, , lhaitri, fauteuil, l,hl
elul pé, el autre! objet», '.u comptant. 

Commune de Genlilly, le i ri ..out, midi, consitunt en diveu tuuLla 
serrurier, et antres objets an comptant. 

l '.coui nmne il e Ville] \l, le. dimaurbe i*j août. cOaiilUal M ilivcn acubn 
nuire* ol>j«-ts ,au comptant 

VENTE APRÈS DÉCÈS.  ., ■ ' J.^l VJJJ _ j , 

A lltlieville , rue de Calais, n. ! , le dirnanebe ,(J ...,„
 ml

,|, 
ble,, trbuste., et autic. -bjels, au comptant. "".midi, t»»i,.!

WMfc 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par /,'»„., 

AVIS Û1VEH.S. 

r

 A „Y E?iPIlE • P0UI" ca use de maladie, une CHARGE 

Uretiier, a une distance dc dix lieues de Paris —S 

M« Ganiard, avoué à Paiis , rue Notre-Dame des-Yictc»' 

A VENDRE, TITRE et bonne CLISNTELLE 

sicraux environs de Paris. — S'ad. pour le prix et les» 

nous du traité, à M" Leguernay, avoc t, rue J.-J. Rousse* 
n. 21 . 

A VENDRE, la PREMIERE ANNÉE ( i&5), del 
GAZETTE DES TKIBUNAUX. — S'ad. clicziU J: 

PLIER , rue des Bons-Enfaus , n. 34, à Paris. 

PAPETERIE WEYNEN. 

Seul dépôt à Paris, rue Saint Marc, n" 10, place* 
Italiens. 

Le sieur WEYNEN a l'honneur de prêt cuir le public -? 
son magasin, dont les journaux ont annoncé la ferme.ure"* 
cause d'agrandissement, vient d'être rouvert, les travailla* 
terminés. On y trouve comme par le passé, kspapiers ff 
nen, et la fabrication s'en perfectionnant de jour en joj£ 
plus belle qualité que dans les premiers niomens decetett* 
sèment. 

Les personnes qui en désireraient sans timbre ne p""* 
s'en procurer que là seulement. 

Le sieur WEYNEN offre à MM. les consommateurs*!' 
partemer.s de leur faire parvenir leurs commandes ( «»"'" 
Heure à une demie rame ) FRANCO et conire rembourse* 
s'ils daignent Ici en faire U deman !e par lettres alfr»»*" 

BOURSE DE PARIS DU M AOUT 

A TERME. 

.1 010 au comptant. 

— Fin courant. 

I M 1 1 . . i83i au comptaut. 

—1 Fin courant. 

Emp- 18H-* nu comptant. 

— Fin courant. 

a o|o au comptant, (coup, délacbé.) 

— Fin courant (Id.^ 

Brute de Naples au comptant. 

— Fin courant. 

Rente |>erp. d'Esp. au coinpttant. 

— Fin courant. 

QfaHntttai be commerce 

ASUSMBXiBXa 

du jeudi s3 août i83a. 

J.ATOUR , JIJ boulanger. Syndicat , 

D 1 ' 1 ADAM , MJe modiste. ii., 
MOMNA et SCHIRMER, M

J
* mmitra. 

L LEVER, libraire. Vérification, 

\ 11 1 . 

CLOTURE DESAFFIRÏE&TIOSSS 

dans les faillites ci-après : 

«'.UAZAUD, fab. de poicetaines, le 

PU. A U D jeune , cliape'ier, le 

B1GET, le 

TOIIIAS lils, M' 1 mercier; le 

Mlii /.INGEIl, menuisier, le 

DEHRAUX , M' 1 papelier, le 

FOURNIES carrossier, le 

août, lu 

»4 

iï 
»i 

28 

19 

AKWHLLAT. DE FAILLITE. 

Un jugement du Tribunal, en date du al août, 

rappol le en le déclarant nul et non avenu celui 

du a j lévrier dernier, qui avait déclaré en élat de 

faillite la dame lîUEMO.VT, dite DERCODRT, 

tenant bôtel garni. 

DECLARAT. DE FAILLITES 

du 21 août 1802. 

DETHAX, e ut repreneur de baLimem , rue du Ko-

clier,!-. — Juge ■ r«iuinis.-.airtf : M. Beurget ; 

agenl : M. Vicnrd , f.mb. Puis ouuièrej no. 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

Par acte sous seings privés du f) août 1 83 1, entre les 

sîeurs Jiirquest-Verai» CA.UVI1V pire, fabrieaut 

de nécessaires, et le sieur LoQÎi-r rauçoîl OAU-

VIN fila, aussi tabrieant de pèccuairei , demeu-

ranl rlie/ Udil sieur sou père , à Net le vil le , p' es 

Paris. Objet : la t'diriraliiin des nécessaires; ni 

sou sociale : CAD VIN père «t fils; (.iége : llelle-

ville. Le sieur Cauvin pi-re est chargé des achats 

et ventes, recettes et dépenses. Les attsuciés sont 

chai gés conjointement dt la conduite des travaux 

et de la direction des ouvriers. Le sieur Gauvi'u 

père a < m la signature sociale , pour les seules 

opératïous de la tir. t'oud.* social : quant ù 

présent t3,ooo fr.; diuéc : q années , du 1 er sep-

tembre pi t>l 11 lill. 

tOKMATlOS. Par acte sous mop jjjjj 
j"Htct 1 83a, entre les sieurs Florrul Plu» 

" Paris, rue Crénela , et Cfatf**-»K 

M1LL1Ù, négociai», i Paris, me !V 
pert (j„

t

 la tua/son de commerce
 otn

^
t

' 

ville par M. Picourt , et qui ne f**"' 

de cette de Paris, établie par acte ia^ 

iH3u, SOUS la prison Amlirofouc . 

est en! rée dans la société et fera ï^fL^. ' 

*on de Paris , à pmrlir du l" »
ïn

' 

qu'elle sera régie par les méni"
 c

'?***Jjt* 

de l'acte primitif, amquelie* '* 
DISSOLUTION. Paraete uolirif *• >»,

1(iJ

, ,<> 

« été di*soult la société d'entre ttt ^ 

JOUIIV, et U. Em. a poscw^
 h

^ 
Moulinai Ire , t,8 , pour h mercn' 

IMPRIMIRÏE DE PHIAN-TOÏT 4AP0REST (MORTNVAL), RUE DES BONS ENTONS, N" 34, 


